
Burundi : HRW dénonce la répression meurtrière de la police contre les manifestants

  @rib News, 30/05/2015   Burundi :  Riposte meurtriÃ¨re par la police aux manifestations    Human Rights Watch, 29 mai
2015   Il faut  enquÃªter sur les dÃ©cÃ¨s, autoriser les manifestations pacifiques, et permettre  aux stations de radio
d'Ã©mettre Ã  nouveau   (Nairobi) â€“ La  police burundaise a recouru Ã  la force de maniÃ¨re excessive en rÃ©primant les 
manifestations contre la dÃ©cision du PrÃ©sident Pierre Nkurunziza de briguer un  troisiÃ¨me mandat.  Selon des 
tÃ©moignages recueillis par Human Rights Watch, la police a tirÃ© sur des  personnes et les a battues, parfois alors qu'elles
ne posaient aucune menace  apparente. Les autoritÃ©s ont fermÃ© plusieurs stations de radio et ont menacÃ© des 
journalistes, des militants des droits humains et des membres du personnel  mÃ©dical. 
 Â« Les  autoritÃ©s burundaises devraient mettre fin Ã  la rÃ©pression exercÃ©e Ã  l'encontre  d'opposants et de dÃ©tracteurs
pacifiques Â», a dÃ©clarÃ© Daniel Bekele,  directeur de la division Afrique Ã  Human Rights Watch. Â« Elles devraient 
ordonner Ã  la police de cesser de recourir Ã  une force excessive et meurtriÃ¨re,  ouvrir des enquÃªtes sur les dÃ©cÃ¨s et les
passages Ã  tabac de manifestants aux  mains de la police, et faire rendre des comptes aux individus responsables.  Â» 
Les  restrictions aux dÃ©placements dans la capitale, Bujumbura, et la peur  gÃ©nÃ©ralisÃ©e au sein de la population font qu'il
est difficile de confirmer le  nombre exact des victimes. En se fondant sur des entretiens avec des membres du 
personnel mÃ©dical et avec d'autres sources, Human Rights Watch estime que depuis  le dÃ©but de la vague de
protestation le 26 avril, au moins 27 personnes ont Ã©tÃ©  tuÃ©es lors des manifestations ou sont mortes des suites de
blessures reÃ§ues lors  de ces manifestations. D'autres personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es lors d'incidents  distincts. Plus de 300
personnes ont Ã©tÃ© blessÃ©es. Il est probable que le nombre  total des morts est encore plus Ã©levÃ©.Â Â   Des milliers de 
manifestants sont descendus dans les rues aprÃ¨s le meurtre, le 23 mai 2015, de  Zedi Feruzi, le prÃ©sident de lâ€™Union
pour la paix et la dÃ©mocratie- Zigamibanga,  un parti politique d'opposition. Human Rights Watch n'a pas encore Ã©tÃ© en
mesure  de confirmer les circonstances de sa mort. Dans une dÃ©claration publiÃ©e sur son  site internet, la prÃ©sidence
burundaise l'a dÃ©crite comme un Â« assassinat  ignoble Â» et a promis une enquÃªte.  La police a  rÃ©agi avec agressivitÃ©
aux manifestations, ce qui a donnÃ© lieu Ã  de multiples  affrontements dans plusieurs quartiers de Bujumbura. Bien que de
nombreux  manifestants aient Ã©tÃ© pacifiques, certains ont eu recours Ã  la violence. Des  tÃ©moins ont affirmÃ© que la police
a tirÃ© sans distinction sur des manifestants â€“  parfois Ã  bout portant â€“ les atteignant Ã  la tÃªte, au cou et Ã  la poitrine. Des 
membres du personnel mÃ©dical, des tÃ©moins, ainsi qu'une victime de tirs, ont  affirmÃ© Ã  Human Rights Watch que
certaines personnes avaient Ã©tÃ© atteintes dans  le dos alors qu'elles s'enfuyaient. Les Ã©quipes mÃ©dicales Ã  Bujumbura
s'occupent  actuellement de plus de 100 personnes griÃ¨vement blessÃ©es.  Des membres du  personnel mÃ©dical, des
journalistes et des dÃ©fenseurs des droits humains ont  fait l'objet de menaces de mort et dâ€™appels tÃ©lÃ©phoniques
menaÃ§ants, ainsi que  d'actes d'intimidation et de harcÃ¨lement de la part des autoritÃ©s. Beaucoup de  ceux qui ont
reÃ§u des menaces sont entrÃ©s dans la clandestinitÃ© ou ont quittÃ© le  Burundi.Â   Les  manifestations publiques ont dÃ©butÃ©
Ã  Bujumbura le 26 avril. Le 13 mai, un  groupe d'officiers de l'armÃ©e a tentÃ© un coup d'Ã‰tat et annoncÃ© que Pierre 
Nkurunziza avait Ã©tÃ© destituÃ©. AprÃ¨s de lourds affrontements entre leurs  partisans et des membres de l'armÃ©e fidÃ¨le au
prÃ©sident, les dirigeants du coup  d'Ã‰tat ont annoncÃ© le 14 mai que leur tentative avait Ã©chouÃ© et qu'ils allaient  se rendre.
Plusieurs officiers rÃ©putÃ©s impliquÃ©s dans la tentative de putsch ont  Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s. On ignore oÃ¹ se trouve leur chef,
Godefroid Niyombare.  Ã€ la suite du  coup d'Ã‰tat manquÃ©, les manifestants ont recommencÃ© Ã  protester dans les rues de 
Bujumbura le 18 mai, dÃ©fiant le gouvernement qui leur avait ordonnÃ© d'arrÃªter et  ignorant ses avertissements selon
lesquels les manifestants seraient traitÃ©s  comme des partisans du coup d'Ã‰tat.Â   Dans une  dÃ©claration Ã©mise le 18 mai,
le MinistÃ¨re des relations extÃ©rieures et de la  coopÃ©ration internationale a averti que Â« les manifestants seront traitÃ©s 
comme des complices des putschistes car ils font obstruction aux enquÃªtes sur la  tentative de putsch et perturbent
dÃ©libÃ©rÃ©ment lâ€™ordre public Â». Par contre,  dans un communiquÃ© de presse diffusÃ© le 19 mai, la prÃ©sidence a affirmÃ© que
le  gouvernement nâ€™avait pas de plan de vengeance et que les personnes impliquÃ©es  dans la tentative de coup dâ€™Etat
seraient arrÃªtÃ©es et poursuivies par la  justice, selon le prescrit de la loi.  Les  manifestants pacifiques et les dÃ©tracteurs
du gouvernement ne devraient pas Ãªtre  assimilÃ©s aux personnes qui ont tentÃ© de renverser le gouvernement, a dÃ©clarÃ© 
Human Rights Watch.  Depuis le dÃ©but  des manifestations, la police burundaise a arrÃªtÃ© des centaines de personnes, 
selon un porte-parole de la police et des organisations burundaises de dÃ©fense  des droits humains. Des tÃ©moins et des
avocats ont affirmÃ© Ã  Human Rights Watch  qu'ils ont Ã©galement passÃ© Ã  tabac des dÃ©tenus. Les Imbonerakure (Â« ceux 
qui voient loin Â» en kirundi) â€“ membres de la ligue des jeunes du parti au  pouvoir, le Conseil national pour la dÃ©fense de
la dÃ©mocratie - Forces pour la  dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD) â€“ ont Ã©galement Ã©tÃ© impliquÃ©s dans des  passages
Ã  tabac et des menaces.  Certaines  personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es ou blessÃ©es alors quâ€™elles prenaient part aux 
manifestations, tandis que d'autres ont Ã©tÃ© prises pour cible chez elles ou Ã   proximitÃ© de leur domicile. Human Rights
Watch a interrogÃ© neuf personnes  blessÃ©es par balles qui avaient reÃ§u ces blessures dans divers quartiers de 
Bujumbura, et a obtenu des douilles de balles recueillies dans le quartier de  Musaga aprÃ¨s que la police eut tirÃ© sur les
manifestants. Un agent de police a  confirmÃ© Ã  Human Rights Watch que certains policiers avaient tirÃ© aussi bien Ã   balles
rÃ©elles qu'Ã  blanc sur des manifestants dans les quartiers de Mutakura et  Musaga pendant la premiÃ¨re semaine des
manifestations.  Un homme a  affirmÃ© Ã  Human Rights Watch qu'il Ã©tait assis prÃ¨s d'une rue, Ã  l'Ã©cart des 
manifestations, dans le quartier de Cibitoke le 28 avril, lorsque quatre  policiers l'ont approchÃ© et lui ont dit de se lever. Il
s'est levÃ©, les mains en  l'air. Un agent de police lui a alors tirÃ© dans la jambe Ã  bout portant. Lâ€™homme  est tombÃ© et le
policier lui a dit: Â« Je t'ai eu. Â» Puis l'agent de  police a ramassÃ© une pierre comme s'il allait la lancer sur lui. Quand
d'autres  personnes sont arrivÃ©es, les policiers se sont enfuis. Dans un autre cas, une  victime a affirmÃ© que les policiers
l'avaient abattue, puis l'avaient piÃ©tinÃ©e,  Ã  la tÃªte et sur tout le corps. Cet homme a survÃ©cu.  Certains  manifestants ont
lancÃ© des pierres et des cocktails Molotov sur la police et ont  utilisÃ© des frondes pour lancer des pierres, des billes ou
d'autres projectiles.  Des manifestants se sont attaquÃ©s Ã  des personnes quâ€™ils prÃ©sumaient Ãªtre des  Imbonerakure et Ã 
des policiers qu'ils accusaient de viser des manifestants.  Les manifestants qui commettent des agressions violentes

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 29 April, 2024, 05:42



devraient Ãªtre traduits  en justice, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch.  Le conseiller  principal chargÃ© de la communication
du prÃ©sident, Willy Nyamitwe, a dÃ©clarÃ© Ã   Human Rights Watch: Â« Il y a peut-Ãªtre des policiers qui ont exagÃ©rÃ© la force
et dâ€™autres qui se sont mal conduit. Il faut reconnaitre aussi que les  manifestants commettent des violations des droits
humains et personne n'en  parle. Â» Il a soulignÃ© que certains agents de police avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s car  Â« ils avaient
utilisÃ© des balles rÃ©elles contre les manifestants Â» et il  a ajoutÃ©: Â« Le prÃ©sident a Ã©tÃ© clair: aucun acte (de violence) ne
restera  impuni. Et cela vaut aussi pour les manifestants. Â»Â Â   Le porte-parole  adjoint de la police, Pierre Nkurikiye, a
dÃ©clarÃ© le 25 mai que six agents de  police avaient Ã©tÃ© tuÃ©s et au moins 126 blessÃ©s depuis le dÃ©but des  manifestations.
Nkurikiye a affirmÃ© que quatre policiers avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s Ã   Bujumbura pour avoir tirÃ© sur des personnes. Trois ont Ã©tÃ©
remis en libertÃ©  provisoire et le quatriÃ¨me est toujours en dÃ©tention. Des enquÃªtes sont en cours  dans les quatre cas. 
Lors de  manifestations, la police devrait respecter les Principes de base des Nations  Unies sur le recours Ã  la force et
l'utilisation des armes Ã  feu par les  responsables de l'application des lois. Ces principes appellent les responsables  de
l'application des lois Ã  recourir Ã  des moyens non violents avant de recourir  Ã  la force, Ã  n'utiliser la force que de maniÃ¨re
proportionnelle Ã  la gravitÃ© de  l'infraction commise, et Ã  ne recourir Ã  la force lÃ©tale qu'en dernier ressort  lorsque c'est
absolument inÃ©vitable afin de protÃ©ger des vies.  Plusieurs  centaines de manifestants et de badauds ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s
depuis le dÃ©but du  mouvement de protestation. Selon les statistiques de la police, 892 personnes  ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es dans
le cadre des manifestations entre le 26 avril et le 12  mai. Le porte-parole adjoint de la police a affirmÃ© Ã  Human Rights
Watch, lors  d'une rÃ©union, que la police avait remis en libertÃ© 568 personnes, en majoritÃ©  des mineurs ou des badauds.
Les dossiers de 280 autres dÃ©tenus ont Ã©tÃ©  transfÃ©rÃ©s au parquet. Lors de la tentative de coup d'Ã‰tat, des individus ont 
saccagÃ© un centre de dÃ©tention de la police connu sous le nom de Bureau spÃ©cial  de recherche (BSR) et ont libÃ©rÃ©
environ 50 dÃ©tenus.  Le gouvernement  burundais devrait immÃ©diatement restaurer le respect des libertÃ©s d'expression 
et de rÃ©union, y compris le droit de manifester pacifiquement, autoriser les  stations de radio Ã  reprendre leurs Ã©missions,
et cesser de harceler les  journalistes et les dÃ©fenseurs des droits humains, a affirmÃ© Human Rights Watch.  Les 
gouvernements et les organisations intergouvernementales, en particulier l'Union  africaine, devraient maintenir des
efforts diplomatiques et faire comprendre au  gouvernement burundais la nÃ©cessitÃ© de restaurer le respect des droits
humains  fondamentaux comme prÃ©condition Ã  la tenue d'Ã©lections pacifiques et Ã©quitables,  a affirmÃ© Human Rights
Watch.  Le Conseil de  sÃ©curitÃ© des Nations Unies devrait envisager lâ€™envoi dâ€™une nouvelle mission au  Burundi, et
indiquer clairement Ã  tous les acteurs au Burundi que si des  violations des droits humains graves ou Ã  grande Ã©chelle
sont commises, les  personnes responsables pourraient faire lâ€™objet de sanctions.  Les rapporteurs  spÃ©ciaux des Nations
Unies et de la Commission africaine des droits de l'homme  et des peuples chargÃ©s de surveiller les libertÃ©s d'expression
et d'opinion, de  rÃ©union et d'association, les exÃ©cutions extrajudiciaires, sommaires ou  arbitraires, ainsi que la situation
des dÃ©fenseurs des droits humains devraient  se rendre d'urgence au Burundi et enquÃªter sur les rÃ©cents abus.  Human
Rights  Watch a Ã©galement encouragÃ© le Haut-Commissariat de l'ONU aux droits de l'homme  de renforcer sa capacitÃ©
de surveiller la situation au Burundi et d'informer le  Conseil des droits de l'homme de tout dÃ©veloppement. Le Haut-
Commissariat  devrait documenter les violations des droits humains par le biais de sa prÃ©sence  au Burundi et produire
rÃ©guliÃ¨rement des rapports publics sur ses constatations.  Â« Toutes les  parties au Burundi doivent faire preuve de
retenue Â», a affirmÃ© Daniel  Bekele. Â« La police a certesÂ le droit de contrÃ´ler les foules et peut avoir  besoin de recourir
Ã  la force pour faire face Ã  des violences, mais elle ne  devrait le faire que si c'est absolument nÃ©cessaire et de maniÃ¨re
proportionnÃ©e.  Â»  Pour prendre  connaissance dâ€™informations complÃ©mentaires et de tÃ©moignages des personnes 
interrogÃ©es, veuillez lire ci-dessous.  Tirs par la  police et autres attaques  En se basant  sur des entretiens avec une
sÃ©rie de sources â€“ dont des membres du personnel  hospitalier, des reprÃ©sentants d'organisations humanitaires et des
militants des  droits humains â€“ Human Rights Watch estime qu'au moins 27 personnes ont Ã©tÃ©  tuÃ©es depuis le dÃ©but des
manifestations. Human Rights Watch n'a pas Ã©tÃ© en  mesure de vÃ©rifier tous les dÃ©cÃ¨s ou d'en confirmer le total exact,
qui est  probablement plus Ã©levÃ©.  Manifestants  atteints par balle pendant les protestations  Human Rights  Watch a
recueilli les tÃ©moignages de neuf personnes qui ont Ã©tÃ© blessÃ©es par  balle lors des manifestations. Dans plusieurs cas, il
a Ã©tÃ© difficile d'Ã©tablir  si la police avait dÃ©libÃ©rÃ©ment visÃ© certains manifestants ou avait ouvert le  feu sans distinction, ou
encore si ces personnes avaient Ã©tÃ© atteintes par des  balles perdues.  Un Ã©tudiant Ã¢gÃ©  de 20 ans qui a Ã©tÃ© touchÃ© Ã 
l'aine par un tir de la police a affirmÃ© qu'il  prenait part Ã  une manifestation le 4 mai dans le quartier de Kinindo Ã  
Bujumbura, quand des policiers sont arrivÃ©s et ont dit aux manifestants de  reculer:  Nous leur avons  dit que nous allions
rester dans la rue et manifester pacifiquement et que nous  n'allions rien endommager. Certains policiers ont dit qu'ils
devraient nous  laisser manifester pacifiquement; d'autres ont dit qu'ils n'avaient pas encore  reÃ§u leurs ordres. Ils ont
exigÃ© que nous quittions les lieux avant que quoi que  ce soit ne soit endommagÃ©. Nous sommes restÃ©s lÃ , Ã  danser et Ã 
chanter. La  police a commencÃ© Ã  retirer des pierres qui bloquaient la rue. Les manifestants  ne voulaient pas les laisser
faire. Les policiers ont dit: Â« Si vous refusez  de nous laisser les enlever, vous allez voir ce qui va se passer. Â»  Les
policiers ont lancÃ© quatre grenades lacrymogÃ¨nes. Puis ils nous ont tirÃ©  dessus. Ils m'ont atteint alors que je
transportais mon ami qui avait aussi Ã©tÃ©  touchÃ©.  Un autre  manifestant de 20 ans blessÃ© d'une balle dans le genou
gauche a dÃ©clarÃ© que des  policiers Ã©taient descendus d'un vÃ©hicule aux vitres fumÃ©es dans le quartier de  Musaga le 30
avril et avaient commencÃ© Ã  tirer: Â« Je n'ai pas pu m'enfuir.  J'Ã©tais dÃ©jÃ  touchÃ©. Quatre agents de police sont arrivÃ©s et
ont commencÃ© Ã  me  frapper. Ils m'ont donnÃ© des coups de pied et quelqu'un m'a fouettÃ© avec une  ceinture militaire. Ils
ont dit: â€˜Vous allez souffrir parce que vous Ãªtes contre  le prÃ©sident de la rÃ©publique.â€™ Ils m'ont tabassÃ© pendant environ
trois minutes.  Puis d'autres manifestants leur ont jetÃ© des pierres et ils se sont enfuis. Â»  Un Ã©tudiant de  18 ans du
quartier de Ngagara a dÃ©clarÃ© que le 28 avril, il avait accompagnÃ© un  ami Ã  son domicile dans le quartier de Cibitoke. Il a
affirmÃ© que ni l'un ni  l'autre ne prenait part aux manifestations:  Nous Ã©tions  assis sur un bloc de ciment. Subitement,
nous avons vu des gens courir â€¦ AprÃ¨s  cela, nous avons vu des policiers arriver vers le lieu oÃ¹ nous Ã©tions assis. Mon 
ami s'est enfui. Un policier m'a dit de me lever. Je me suis levÃ©, avec les  mains en l'air. Puis il m'a tirÃ© une balle dans la
jambe. Il a dit â€˜Je t'ai  eu.â€™ Il voulait me jeter une pierre Ã  la tÃªte. De nombreuses personnes se  sont approchÃ©es. C'est
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peut-Ãªtre ce qui l'a dissuadÃ©.  Un homme Ã¢gÃ© de  30 ans a dÃ©clarÃ© que le 10 mai, des manifestants qui protestaient
dans le  quartier de Musaga avaient narguÃ© la police, et que celle-ci avait rÃ©agi avec  violence. L'un des amis de cet
homme a Ã©tÃ© atteint par des tirs.  [Les  manifestants] disaient: Â« Nous ne quitterons pas la rue. Nous sommes contre  le
troisiÃ¨me mandat [pour le prÃ©sident]. Â» Il y avait environ 30 policiersâ€¦  Ils ont commencÃ© Ã  tirer au gaz lacrymogÃ¨ne.
Les manifestants, ainsi que des  personnes qui revenaient de la messe, se sont mis Ã  courir vers leurs maisons.  C'est le
moment oÃ¹ les policiers ont tirÃ© des balles. Je ne peux pas expliquer  comment c'est arrivÃ©, parce que les balles ont
atteint ceux qui Ã©taient devant  nous. Nous n'avons pas Ã©tÃ© touchÃ©s.  J'Ã©tais presque  arrivÃ© chez moi quand j'ai trouvÃ©
[mon ami]. Il Ã©tait affaibli et il ne parlait  pas. Ils l'avaient atteint au derriÃ¨re et la balle Ã©tait ressortie par l'aine.  Cet
homme a  portÃ© son ami, qui saignait abondamment, vers un poste de soins de premiÃ¨re  urgence. Il a affirmÃ© qu'ils ont
rencontrÃ© un groupe de policiers, qui lui ont  dit: â€˜N'amÃ¨ne pas tes bÃªtises ici,â€™ en rÃ©fÃ©rence Ã  son ami blessÃ©.  Celui-ci est
mort dans une clinique avant mÃªme de pouvoir Ãªtre soignÃ©.  Un certain  nombre d'autres attaques ont eu lieu Ã  partir du
26 avril.Â Les motifs et  l'identitÃ© des agresseurs n'Ã©taient pas toujours clairs.Â Par exemple, dans le  quartier de Mutakura,
des hommes en uniforme de camouflage (tenue Â«Â tache  tacheÂ Â») et un autre homme non identifiÃ© en tenue civile ont
fait irruption  dans plusieurs maisons dans la soirÃ©e du 26 avril. Ils ont attaquÃ© les habitants  Ã  coups de machette, de
gourdin et de baÃ¯onnette, et ont abattu trois dâ€™entre  eux. Certains des ces agresseurs ont criÃ© des insultes Ã  caractÃ¨re
ethnique en  partant.  Menaces  profÃ©rÃ©es Ã  l'encontre de membres du personnel mÃ©dical et mise en danger des 
personnels hospitaliers et des malades  Human Rights  Watch s'est entretenu avec des manifestants blessÃ©s ainsi
quâ€™avec des membres du  personnel mÃ©dical et des gardes-malades, qui ont affirmÃ© que la police avait  intimidÃ© le
personnel mÃ©dical dans plusieurs hÃ´pitaux de Bujumbura. Des tÃ©moins  ont dÃ©clarÃ© que des agents des services de
renseignement s'Ã©taient rendus dans  au moins trois hÃ´pitaux et, dans deux de ces Ã©tablissements, avaient exigÃ© que  le
personnel hospitalier leur fournisse des listes des manifestants se trouvant  dans leurs services. Des autoritÃ©s
gouvernementales, accompagnÃ©es de  journalistes, ont filmÃ© des blessÃ©s dans au moins un hÃ´pital, sans explication.  Au
moins un membre du personnel hospitalier a reÃ§u des appels tÃ©lÃ©phoniques  anonymes le menaÃ§ant de mort pour avoir
soignÃ© des manifestants. Â   Des tÃ©moins ont  affirmÃ© que le 14 mai, un groupe de 40 Ã  50 agents de police fidÃ¨les au 
prÃ©sident Nkurunziza se sont rendus Ã  l'hÃ´pital privÃ© Bumerec, Ã  la recherche de  militaires blessÃ©s prÃ©tendument
impliquÃ©s dans la tentative de coup d'Ã‰tat, qui  y Ã©taient soignÃ©s. Quand ces policiers ont tentÃ© d'entrer de force dans la
salle  des urgences, il y a eu un Ã©change de tirsÂ  entre les policiers et les  militaires. Des policiers se trouvant derriÃ¨re la
porte ont tirÃ© dans la salle  des urgences. Un policier a Ã©tÃ© atteint lors de cet Ã©change de tirs; on ignore  s'il a survÃ©cu. 
Des militaires  fidÃ¨les au prÃ©sident sont arrivÃ©s Ã  l'hÃ´pital en renfort de la police. Les  policiers sont alors allÃ©s de
chambre en chambre Ã  la recherche d'une militaire  blessÃ©e. Ne la trouvant pas, ils ont forcÃ© tous les malades, les
membres du  personnel de santÃ© et les gardes-malades Ã  sortir dans la cour. Certains  policiers ont menacÃ© Â«
d'incendier l'hÃ´pital Â» s'ils ne trouvaient pas  cette femme militaire. Celle-ci s'Ã©tait changÃ©e pour s'habiller en civil.
Quand  les policiers l'ont dÃ©couverte, un tÃ©moin a entendu un policier dire: Â«  DÃ©solÃ©. Normalement, ceci ne devrait pas
se produire. Mais en temps de guerre,  Ã§a se passe comme Ã§a. Â» Les policiers sont partis, emmenant cette femme 
militaire, un autre militaire blessÃ© et un troisiÃ¨me militaire qui les avait  aidÃ©s. On ignore ce qu'il advenu de ces trois
militaires.  Dans un  discours le 20 mai, le prÃ©sident Nkurunziza a dÃ©clarÃ© que les autoritÃ©s  judiciaires devraient
enquÃªter d'urgence sur les Â« tristes Ã©vÃ©nements Â»  survenus Ã  l'hÃ´pital Bumerec et s'assurer que les personnes
responsables soient  punies conformÃ©ment Ã  la loi.Â   Passages Ã   tabac par la police   Des victimes et  des tÃ©moins ont
affirmÃ© Ã  Human Rights Watch que la police avait sÃ©vÃ¨rement  battu des manifestants et des dÃ©tenus, ainsi que des
personnes dÃ©tenues par les  services de renseignement.  La police a  arrÃªtÃ© un homme Ã¢gÃ© de 32 ans qui gardait sa
maison dans la nuit du 29 avril. Il  a racontÃ© que les agents l'ont giflÃ© et l'ont emmenÃ©, en compagnie d'au moins un 
autre homme qu'ils avaient arrÃªtÃ©, au bureau communal oÃ¹ un policier l'a battu  et forcÃ© Ã  signer un procÃ¨s-verbal:  Il
[l'agent de  police] Ã©tait furieux. La premiÃ¨re chose qu'il a faite a Ã©tÃ© de chercher une  feuille de papier pour Ã©crire mon
procÃ¨s-verbal. Puis il a commencÃ© Ã  nous  frapper. Il s'est servi d'un cÃ¢ble Ã©lectrique. Il a dit: Â« Vous avez des  armes
et vous protestez contre le troisiÃ¨me mandat du prÃ©sident. Â» J'ai dit:  Â« Nous n'avons pas d'armes. Â» Il nous a frappÃ©s
pour que nous acceptions  tout ce qu'il Ã©crivait et toutes ses questions. Quand nous essayions de dire que  son
accusation â€“ selon laquelle nous avions des armes â€“ n'Ã©tait pas vraie, il  nous battait encore pour nous le faire admettre. 
Ensuite, il m'a  assis sur une chaise, m'a liÃ© les bras derriÃ¨re le dos et m'a de nouveau frappÃ©.  Quand il a essayÃ© de me
faire signer [le procÃ¨s-verbal] de force, [un policier]  a trouvÃ© une machette. Il m'a frappÃ© dans le dos du plat de la
machette. C'est  [un autre] policier qui m'a frappÃ© avec. [Le premier policier] a pris un tampon  encreur. Il m'a pris la main
de force, l'a apposÃ©e sur le tampon, puis l'a  apposÃ©e sur le papier.Â   Cet homme a Ã©tÃ©  emmenÃ© au BSR â€“ le centre de
dÃ©tention de la police â€“ puis, en compagnie  d'autres dÃ©tenus, aux locaux des services de renseignement. Il a affirmÃ©
qu'un  agent des services de renseignement l'a enregistrÃ©, puis il l'a entendu donner  l'ordre d'emmener les dÃ©tenus Ã  Â«
l'Ã©cole Â» (ce qui signifiait  probablement qu'ils allaient Ãªtre passÃ©s Ã  tabac). L'homme a affirmÃ© que des  policiers
affectÃ©s aux services de renseignement ont battu les dÃ©tenus avec un  type de barre de fer utilisÃ©e dans la construction
de bÃ¢timents:  Nous avons Ã©tÃ©  frappÃ©s Ã  coups de barre de fer sur le derriÃ¨re. Les SNR [services de  renseignement]
ont donnÃ© l'ordre aux policiers de nous frapper. Nous Ã©tions au  moins sept dans le couloir [Ã  Ãªtre battus]. Ils nous ont dit:
Â« Vous Ãªtes Ã   l'Ã©cole et vous en sortirez intelligents. Â» Chaque personne avait un  policier chargÃ© de le frapper. Quand
l'un d'eux Ã©tait fatiguÃ©, un autre  arrivait. Quand ils ont fini, ils nous ont giflÃ© sur les oreilles. Encore  aujourd'hui, j'ai du
mal Ã  entendre de l'oreille gauche. J'ai vu d'autres  personnes qui Ã©taient battues aprÃ¨s nous. Elles sont revenues [dans
notre  cachot] en mauvais Ã©tat et ont dÃ» Ãªtre emmenÃ©es Ã  l'hÃ´pital.  Une  manifestante Ã¢gÃ©e de 26 ans a affirmÃ© que
quatre policiers l'ont battue aprÃ¨s  son arrestation en compagnie de huit autres manifestants le 4 mai Ã  proximitÃ© de 
l'universitÃ©. Des policiers les ont emmenÃ©s en voiture dans une zone boisÃ©e prÃ¨s  d'un campement de la police, oÃ¹ ils
les ont battus de nouveau:  Ils nous ont  frappÃ©s durement avec des matraques de police. Plus de 10 policiers Ã©taient lÃ  
et ont participÃ©. Nous avons aussi Ã©tÃ© battus par celui qui nous a amenÃ©s. L'un  d'eux a pris sa matraque et les autres

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 29 April, 2024, 05:42



ont pris la leur et ils ont battu tout le  monde. Chacun d'eux a pris l'un d'entre nous. Quand nous Ã©tions Ã©tendus par 
terre, ils nous frappaient dans le dos et souvent sur la plante des pieds. Ils  nous ont battus pendant cinq minutes. J'ai
criÃ©: Â« Pardonnez-nous! Â» J'ai  dit:Â Â« JÃ©sus! JÃ©sus! Â» quand ils me battaient. Ils m'ont dit: Â«  N'appelle pas JÃ©sus. Ce
n'est pas lui qui t'a demandÃ© d'aller Ã  la  manifestation. Â»  Un militant des  droits humains Ã¢gÃ© de 38 ans a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© le
4 mai dans le quartier de Cibitoke,  Ã  Bujumbura. Il a affirmÃ© que pendant la manifestation, il avait pris un enfant  dans
ses bras au moment oÃ¹ la police a commencÃ© Ã  tirer. Alors qu'il emportait  l'enfant pour le mettre en sÃ»retÃ©, une dizaine
de policiers l'ont attaquÃ©. Ils  l'ont battu Ã  coups de matraque et de ceinture et l'ont rouÃ© de coups de pied.  Ils l'ont laissÃ©
dÃ©poser l'enfant, puis lui ont dit de monter dans une  camionnette aux vitres fumÃ©es, indiquant qu'ils l'emmenaient au
Camp Socarti, un  camp de la police Ã  Bujumbura:  J'ai dit: Â«  Non, je ne suis pas un policier. Â» Ils ont rÃ©pondu: Â« Tu
nâ€™as aucun  droit. Â» J'ai dit: Â« Je ne suis ni policier, ni militaire. Je vais ouvrir  la porte et sauter de la voiture en marche.
Â» [Le policier] m'a ordonnÃ© de  m'allonger par terre au milieu de la rue. Ils ont commencÃ© Ã  me battre. Pendant  qu'ils me
battaient, on pouvait entendre la Radio Bonesha [une station de radio  privÃ©e] et ils ont entendu la radio mentionner mon
nom. [L'un des policiers] a  dit: Â« Toi, tu es qui, imbÃ©cile? Â» J'ai rÃ©pondu: Â« Je suis un simple  citoyen. Tout ce que
vous faites est mentionnÃ© Ã  la radio. Â»  Les policiers  l'ont conduit dans le quartier de Kamenge, oÃ¹ il a fait une
dÃ©claration Ã  la  police judiciaire:  Lundi soir, une  personne affirmant Ãªtre le chef de la section dâ€™enquÃªtes criminelles de
la  police judiciaireâ€¦ m'a dit de l'accompagner. Il a apportÃ© une pancarte [Ã©crite Ã   la main] proclamant une opposition Ã  un
troisiÃ¨me mandat pour le prÃ©sident. Il  voulait prendre une photo de moi avec la pancarte. J'ai dit: Â« Je ne peux pas 
Ãªtre photographiÃ© devant cette pancarte. Ce n'est pas moi qui l'ai Ã©crite et  vous ne m'avez pas attrapÃ© avec Ã§a. Â» J'ai
dit cela devant l'[officier de  police judiciaire]. Il m'a soutenu.  Le militant a  ensuite Ã©tÃ© emmenÃ© au BSR, puis remis en
libertÃ©. Â   Des avocats qui  ont rendu visite Ã  des dÃ©tenus au BSR ont affirmÃ© Ã  Human Rights Watch que les  personnes
arrÃªtÃ©es avant la tentative de coup d'Ã‰tat y Ã©taient dÃ©tenues dans de  trÃ¨s mauvaises conditions. Selon des avocats,
certains sont arrivÃ©s au BSR  allongÃ©s Ã  plat ventre dans des vÃ©hicules de police, avec des policiers qui les  maintenaient
au sol sous leurs pieds, tandis que d'autres Ã©taient battus au  moment de leur arrestation.  Abus et menaces  de la part
des Imbonerakure  Depuis les  derniÃ¨res Ã©lections de 2010 au Burundi, le parti au pouvoir, le CNDD-FDD, s'est  servi
des Imbonerakure pour menacer les membres des partis d'opposition  et les forcer Ã  changer d'allÃ©geance, souvent par
des moyens violents. Peu dâ€™Imbonerakure  ont Ã©tÃ© traduits en justice pour ces crimes.  Depuis le dÃ©but  des
manifestations le 26 avril, les Imbonerakure ont maltraitÃ© et menacÃ©  des personnes soupÃ§onnÃ©es d'Ãªtre des opposants
au CNDD-FDD. Un Imbonerakure  Ã¢gÃ© de 32 ans et vivant Ã  Bujumbura a dÃ©clarÃ© le 2 mai Ã  Human Rights Watch: Â« On
mate ceux qui ne sont pas d'accord avec nous. Nous intimidons des gens.  Nous leur disons: Si vous n'Ãªtes pas membre
de notre parti, vous ne pourrez  travailler nulle part au Burundi. Ceux qui essaient de nous combattre, nous  pouvons les
tuer. Â»  Le 30 avril, un  militant des droits humains a vu environ 30 Imbonerakure marchant en file  indienne prÃ¨s de la
paroisse dans le quartier de Kanyosha, en direction d'une  des zones oÃ¹ se tenaient les manifestations. Certains
portaient des chaÃ®nes de  bicyclette ou des machettes, a prÃ©cisÃ© ce militant.Â   Un  Imbonerakure vivant Ã  Bujumbura a
affirmÃ© que des Imbonerakure  originaires des provinces de Ngozi et Bubanza Ã©taient venus dans la capitale  pour
intimider les manifestants et apporter des renforts aux Imbonerakure  de la ville et Ã  la police. Il a prÃ©cisÃ© que les
Imbonerakure se voyaient  promettre jusqu'Ã  10 000 francs burundais (5,71 dollars US) pour une journÃ©e de  travail, s'ils
rÃ©ussissaient Ã  contrecarrer les manifestants:  Les machettes,  nous ne les cachons pas. Elles sont lÃ  pour intimider les
gens. Nous  n'approchons pas la police. Les policiers nous voient et nous laissent faire ce  que nous voulons. Ils sont
informÃ©s de ce que nous devons faire.  LÃ  oÃ¹ j'habite,  nous avons trois fusils dans notre groupe, des kalachnikovs. C'est
notre chef  qui nous les a donnÃ©s. Nous les avons [les fusils] depuis longtemps, depuis  avant les Ã©lections de 2010.
Chaque groupe d'Imbonerakure a des fusils,  et mÃªme des grenades et des balles.  Nous ne pouvons  pas sortir sans
machettes, sans grenades ou sans gourdins. Nous portons des  habits dans lesquels nous pouvons cacher ces choses.
Nous avons des bÃ¢tons avec  des clous. Nous crions aux manifestants: Â« Ceux qui veulent mourir,  approchez! Â»
[Quand nous sommes aux manifestations] personne ne nous dit ce  que nous devons faire. Nous y allons pour stopper
les manifestants, afin qu'ils  ne viennent pas dans notre zone influencer d'autres personnes.  Human Rights  Watch a
interrogÃ© un enseignant Ã¢gÃ© de 26 ans membre du parti d'opposition  FRODEBU-Nyakuri, qui s'Ã©tait enfui au Rwanda
fin mars. Il a affirmÃ© que des  Imbonerakure Ã©taient venus deux fois dans son Ã©cole, les 14 et 21 mars, et  lui avaient
ordonnÃ© de renoncer Ã  son parti sous peine de perdre son emploi:  Au soir du 24  mars, un ami m'a averti que des
Imbonerakure Ã©taient Ã  ma recherche Ã  mon  domicile. Ils Ã©taient armÃ©s de gourdins, de bÃ¢tons, de machettes et de
barres de  fer. J'ai appelÃ© mon voisin Ã  l'aide. Je suis parti vÃªtu d'un pyjama et d'un  T-shirt avec une photo de Pierre
Nkurunziza. ImmÃ©diatement (deux des  Imbonerakure) m'ont fait allonger par terre et ont commencÃ© Ã  me frapper.Â   Il a
dit que  ses voisins ont appelÃ© la police. Les trois Imbonerakure ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s  en raison de ces brutalitÃ©s mais ont Ã©tÃ©
libÃ©rÃ©s dÃ¨s le lendemain.  Restrictions  imposÃ©es Ã  la libertÃ© de la presse, menaces contre les journalistes et les 
dÃ©fenseurs des droits humains  Le gouvernement  s'en est pris aux mÃ©dias dans sa rÃ©pression depuis le dÃ©but du
mouvement de  protestation. Â   L'une des  premiÃ¨res mesures prises par le gouvernement a Ã©tÃ© de fermer l'une des
stations  de radio les plus Ã©coutÃ©es du pays, la Radio publique africaine (RPA), le 27  avril. De hautes autoritÃ©s du
gouvernement et de la police sont entrÃ©es dans les  bureaux de la station et ont ordonnÃ© aux journalistes de partir et Ã  la
station  de fermer. Le mÃªme jour, le gouvernement a suspendu les Ã©missions de Radio  Isanganiro et de Radio Bonesha
en dehors de la capitale, ont coupÃ© leurs lignes  de tÃ©lÃ©phone fixe et ont interdit aux trois stations de diffuser des
reportages  en direct des manifestations.  Au cours des  jours suivants, le ministre de la Communication, Tharcisse
Nkezabahizi, a  convoquÃ© Ã  plusieurs reprises dans son bureau la directrice de Radio Isanganiro  pour se plaindre des
Ã©missions de la station, de ses choix musicaux et de ses  choix de sujets et de leur traitement.  Peu aprÃ¨s la  tentative
de coup d'Ã‰tat, aux premiÃ¨res heures du 14 mai, des personnes  prÃ©sumÃ©es fidÃ¨les au prÃ©sident ont attaquÃ© les
bureaux de la RPA, de Radio  Bonesha, de Radio Isanganiro et de Radio-TÃ©lÃ©vision Renaissance. Aucune de ces 
stations n'a Ã©mis depuis ce jour-lÃ . Des informations ont Ã©galement circulÃ©  selon lesquelles des personnes non
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identifiÃ©es avaient attaquÃ© les bureaux de  Radio Rema FM, une station proche du parti au pouvoir, le 13 mai; elle aussi
a  cessÃ© d'Ã©mettre.Â   Lâ€™attaque  contre le siÃ¨ge de Radio Bonesha a Ã©tÃ© particuliÃ¨rement violente, selon des  journalistes
de cette radio et un autre tÃ©moin. Des hommes en uniforme de la  police ont lancÃ© une grenade dans le bureau et tirÃ© sur
le matÃ©riel de diffusion  de la radio, le dÃ©truisant. Un homme qui se trouvait par hasard Ã  proximitÃ© a  Ã©tÃ© tÃ©moin de
l'attaque:  J'ai vu un  camion avec des policiers Ã  bord â€¦ Ils ont commencÃ© Ã  tirer sur Bonesha. Il y  avait des militaires Ã 
l'intÃ©rieur de Bonesha, laissÃ©s lÃ  par les putschistes,  jâ€™imagine. Quand les policiers ont entendu les militaires riposter, ils
ont dit:  Â« Il y a des militaires Ã  l'intÃ©rieur. Â» Ils sont remontÃ©s dans leur  camion et sont repartis.  Ensuite j'ai vu  de
nombreux policiers revenir, avec des armes lourdes. Ils ont pris position en  divers emplacements â€¦ Ils ont enfoncÃ© le
portail de Bonesha et ont beaucoup  tirÃ©. Beaucoup, beaucoup d'entre eux sont entrÃ©s. Je me suis cachÃ© derriÃ¨re un 
immeuble en constructionâ€¦ Je n'avais encore jamais vu la police avec des armes  lourdes comme cela. Je les ai vus
portant des lance-roquettes sur l'Ã©paule. Ils  portaient des uniformes neufs. Ils ont pÃ©nÃ©trÃ© dans l'immeuble et sont
montÃ©s Ã   l'Ã©tage, puis il y a eu une explosion.  Dans un message  Ã  la nation le 20 mai, le prÃ©sident Nkurunziza a mis en
garde Â« les mÃ©dias  burundais ou Ã©trangers qui pourraient essayer de diffuser des informations qui  pourraient semer la
haine et la division parmi les Burundais et discrÃ©diter le  Burundi, ou encourager des mouvements d'insurrection lors de
cette pÃ©riode  Ã©lectorale. Â»Â   Dans un  communiquÃ© de cinq pages publiÃ© le 22 mai, le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral et porte-parole 
du gouvernement,Â Philippe Nzobonariba, a affirmÃ© que Â«Â les radios sont  devenues des agents vecteurs de lâ€™insurrection
en propageant les rumeurs les  plus alarmistes dans le paysÂ Â».  La police a  agressÃ© et menacÃ© individuellement des
journalistes. Le 29 avril, deux policiers  ont accostÃ© un photographe de presse burundais qui prenait des photos sur les 
lieux d'une manifestation. L'un des agents s'est emparÃ© de l'appareil du  journaliste et a effacÃ© toutes les photos. Il a dit
au journaliste qu'il n'avait  pas le droit de prendre des photos oÃ¹ bon lui semblait et a demandÃ© au second  policier de le
chasser: Â« Il m'a frappÃ© Ã  quatre reprises au coude gauche. Je  lui ai demandÃ©: â€˜Pourquoi me frappez-vous comme un
criminel?â€™ Il a rÃ©pondu: â€˜Je  peux mÃªme te tuer.â€™ Â»  Le 2 mai, le  mÃªme photographe de presse a reÃ§u un appel
tÃ©lÃ©phonique d'un numÃ©ro inconnu.  L'homme qui appelait ne s'est pas identifiÃ©. Il a dit: Â« Tu vois? C'est  difficile de
prendre des photos lÃ  oÃ¹ tu veux. Tu n'en prendras plus. Si tu  continues Ã  prendre des photos, tu peux mÃªme mourir. Â» 
Le 4 mai, un  journaliste burundais et deux de ses collÃ¨gues couvraient les manifestations  quand plusieurs policiers se
sont approchÃ©s de sa voiture, ont arrÃªtÃ© le  journaliste et ont accusÃ© ses collÃ¨gues d'Ãªtre en possession d'armes. Le 
journaliste a indiquÃ© que l'un des agents de police affirmait avoir reÃ§u un  message SMS ordonnant son arrestation. La
police l'a remis en libertÃ© plus tard  dans la soirÃ©e.  Le lendemain,  deux hommes habillÃ©s en civil, qui ne se sont pas
identifiÃ©s, sont arrivÃ©s au  domicile du journaliste et lui ont ordonnÃ© de les suivre jusqu'au poste de  police. Ils l'ont
interrogÃ© et lui ont dit qu'une liste avait Ã©tÃ© dressÃ©e de  journalistes travaillant pour l'opposition et financÃ©s par des
blancs. Quand le  journaliste a demandÃ© des informations supplÃ©mentaires, ils lui ont dit: Â« Si  tu poses beaucoup de
questions, tu vas voir beaucoup de choses. Â»Â   Le  surlendemain, deux hommes en civil affirmant travailler pour le
gouvernement ont  interrogÃ© un autre journaliste et lui ont dit: Â« Tu es sur une liste noire  comme d'autres journalistes
qui travaillent pour les blancs. Â» Il n'a pas pu  Ãªtre Ã©tabli clairement s'il s'agissait des mÃªmes hommes.  Les dÃ©fenseurs 
burundais des droits humains et d'autres membres d'organisations non  gouvernementales ont Ã©galement reÃ§u des
menaces Ã  de multiples reprises depuis  le 26 avril, en particulier ceux qui ont fait campagne contre un troisiÃ¨me 
mandat pour le prÃ©sident Nkurunziza. Un Ã©minent dÃ©fenseur des droits humains,  Pierre Claver Mbonimpa, prÃ©sident
d'une association de dÃ©fense de ces droits, l'APRODH,  a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© le 27 avril, puis libÃ©rÃ© le lendemain. De nombreux
militants et  journalistes se sont cachÃ©s par crainte d'Ãªtre arrÃªtÃ©s ou de faire l'objet de  reprÃ©sailles de la part d'agents du
gouvernement.  Violences  perpÃ©trÃ©es par les manifestants  Certains  manifestants ont recouru Ã  la violence et Ã 
l'intimidation, malgrÃ© des appels  publics lancÃ©s par des dirigeants dâ€™organisations non gouvernementales pour que  les
manifestations demeurent pacifiques. Dans certaines zones, les manifestants  ont empÃªchÃ© des habitants de sortir de
leur quartier, les faisant rebrousser  chemin Ã  des barriÃ¨res et leur demandant de rejoindre ou de soutenir les 
manifestations. Des manifestants ont incendiÃ© des vÃ©hicules, attaquÃ© et saccagÃ©  des immeubles, et blessÃ© des policiers
en leur lanÃ§ant des pierres. Les  manifestants devraient s'abstenir de tout acte de violence, a affirmÃ© Human  Rights
Watch.  Des  manifestants ont tuÃ© un homme soupÃ§onnÃ© d'Ãªtre un Imbonerakure le 7 mai,  dans le quartier Nyakabiga
III. Un tÃ©moin a affirmÃ© Ã  Human Rights Watch que des  femmes qui Ã©taient allÃ©es au marchÃ© avaient donnÃ© aux
manifestants une  information selon laquelle un vÃ©hicule avait dÃ©posÃ© trois hommes inconnus dans  le quartier ce matin-
lÃ . Les manifestants ont capturÃ© deux de ces hommes. L'un  des deux a affirmÃ© qu'il Ã©tait du quartier mais personne ne
l'a reconnu. Des  manifestants, persuadÃ©s que c'Ã©tait un Imbonerakure, l'ont encerclÃ© et  voulaient le lapider. Dâ€™autres
manifestants n'Ã©taient pas d'accord et une  dispute a Ã©clatÃ©.  Un tÃ©moin de la  scÃ¨ne a racontÃ© que certains
manifestants criaient: Â« Nous, on nous tue tout  le temps. Puisque nous sommes tuÃ©s sans scrupules, nous devons le
tuer lui  aussi. Â» D'autres ont dit: Â« Tuez-le. Ils (les Imbonerakure) lancent des  grenades et ne sont jamais punis. Nous
devons les punir. Â»  Des  manifestants ont alors entourÃ© l'Imbonerakure, lui ont lancÃ© des pierres  Ã  la tÃªte et l'ont frappÃ©
Ã  coups de gourdins. AprÃ¨s sa mort, ils ont placÃ© un  pneu autour de son cadavre et l'ont brÃ»lÃ©. Ce meurtre devrait faire
l'objet  d'une enquÃªte et les personnes responsables devraient Ãªtre traduites en justice,  a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch.
 Le 7 mai, des  manifestants ont empÃªchÃ© des Ã©lÃ¨ves du quartier Nyakabiga de participer aux  examens de fin d'annÃ©e
et ont refusÃ© de les laisser franchir des barriÃ¨res. Ils  ont dÃ©clarÃ© aux parents qu'il n'y aurait pas d'examens nationaux et
qu'ils ne  devraient pas mener leurs enfants Ã  l'Ã©cole.  Un enseignant  dâ€™une Ã©cole oÃ¹ les examens devaient se dÃ©rouler a
affirmÃ© que les manifestants  criaient: Â« Ne laissez pas les examens se dÃ©rouler! Ils (les Ã©lÃ¨ves) doivent  partir! Sinon,
nous les ferons partir. Â» Environ 70 manifestants ont lancÃ©  des pierres contre les bÃ¢timents de l'Ã©cole. AprÃ¨s s'Ãªtre
entretenu avec les  manifestants, le personnel de l'Ã©cole a acceptÃ© de ne pas tenir les examens.Â  
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